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 Gouvernance publique (administration centrale)  

 Gouvernance Locale (Administration Territoriale)  

 Gestion Financière Publique (Etat et Collectivités Territoriales)  

 Lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme  

 Lutte contre la Corruption  

 Questions émergentes du crime organisé 

 Intelligence stratégique  

 Intelligence économique  

 Gestion de trésorerie et gestion de Portefeuille de valeurs mobilières  

 Négociation sociale et gestion des conflits  

 Protection Sociale 

 Audit organisationnel et social  

 Evaluation des politiques publiques  

 Etude et suivi – évaluation des projets  

 Marchés publics (formation sur les processus de passation des marchés publics, audit) 

 Audit financier, comptable et certification des comptes  

 Cartographie des risques et définition d’un référentiel de Contrôle Interne 

 Audit technique (génie civil, génie électrique…) 

 Leadership, Management  

 Intermédiation  

 Courtage  

 Commissionnement d’agence ou de concessionnaire  

 Formation et conseils sur les différents domaines d’intervention de Reflect Consulting 

SAS 



 

 

 

 

 Assurer la formation sur la compréhension du processus de passation des marchés publics et des  

 MARCHES PUBLICS 

 

 

 Aider à l’amélioration de la gouvernance normative 

 Aider à favoriser les relations de pouvoir entre les autorités publiques, le secteur privé, la société 

civile et les citoyens 

 Aider les institutions, les structures publiques à agir mieux, légitimement et à optimiser leur 

action 

 Aider à promouvoir, pour des soucis de transparence, les politiques publiques mises en œuvre 

 Aider les acteurs de l’économie publique à améliorer leur compréhension des instruments et 

objectifs de la politique budgétaire (gestion budgétaire, gestion financière et comptable) 

 Aider à la mise en place d’une cartographie des risques et d’un référentiel de contrôle interne au 

niveau des administratives centrales et des agences nationales 

 

 

 Aider les collectivités territoriales à optimiser la gestion de leurs ressources humaines et 

naturelles  

 Aider les collectivités territoriales à travers une approche préventive et de précaution, à 

concevoir, optimiser les outils de gestion de leurs ressources financières (élaboration, gestion 

financière et comptable du budget) et à mener de façon efficiente la politique 

d’intercommunalité    

 Aider les collectivités territoriales à concevoir une véritable politique de coopération 

internationale, de partenariat avec les acteurs du secteur privé national, (Partenariat Public- 

Privé -PPP) et à optimiser leurs chances d’accéder aux ressources des marchés financiers, sous 

régional et international 

 Définir pour les collectivités territoriales,  une cartographie des risques et un dispositif de 

contrôle interne. 

 

  

 Programmation budgétaire axée sur les résultats 

 Gestion financière et comptable 

 Audit et contrôle des administrations publiques et des comptes publics 

 

GOUVERNANCE PUBLIQUE  (Administration Centrale) 

 

GOUVERNANCE LOCALE (Administration  Territoriale) 

 Centrale) 

 

GESTION FINANCIERE PUBLIQUE 
(Etat et Collectivités Territoriales)  

Territoriale) 

Centrale) 

 



 

 

 

 

             
 Assurer la formation sur la compréhension du processus de passation des marchés publics et des 

Partenariats Publics Privés (PPP) au profit des responsables et agents des administrations 

publiques centrales, des collectivités territoriales,  agences nationales et entreprises privées 

 Auditer les processus de passation des marchés publics et des PPP 

 Aider à identifier et à évaluer les risques liés à la criminalité financière dans  le processus de 

passation des marchés publics 

 
 

 

 

 Aider les Institutions financières (banques, assurances, services financiers décentralisés) et non 

financières à parfaire leur programme anti-blanchiment et de lutte contre le financement du 

Terrorisme (LAB / CFT)  

 Participer à la formation des agents  des institutions financières et autres professionnels 

assujettis, en matière de LAB / CFT  

 Participer aux études et formations initiées par le GIABA, les cellules de renseignements 

financiers (CRF) de l’UEMOA, de la CEDEAO en matière de LAB/CFT  

 Contribuer à l’identification et à la mitigation des risques de blanchiment d’argent sale et de 

financement du terrorisme  

 Aider les CRF de la CEDEAO en général et de l’UEMOA en particulier, à mieux préparer les 

évaluations mutuelles du système LAB/ CFT de leurs pays,  à  élaborer leurs rapports annuels, 

etc.   

  

 Accompagner les institutions publiques (administrations publiques, services judiciaires,     

services de renseignements etc.), les entreprises financières et non financières, dans la 

formation, les études, l’identification et la mitigation des risques en matière de corruption  

 Proposer aux organes de  lutte contre la corruption,  l’élaboration de leurs rapports annuels, la 

cartographie des risques et la définition de référentiel de contrôle interne;  

  Aider les pouvoirs publics à optimiser le schéma stratégique et opérationnel de lutte contre la 

corruption. 

 

LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DE CAPITAUX ET 

LE FINANCEMENT DU TERRORISME 

Centrale) 

 

LUTTE  CONTRE  LA CORRUPTION 

 

 Centrale) 

 

MARCHES PUBLICS 

 



 

 

  

 

 

 Proposer aux administrations publiques, aux banques, aux entreprises et autres professions 

intéressées  une  démarche managériale pertinente visant à identifier et à protéger 

l’information sensible voire stratégique 

 

 

 

 Fournir les renseignements économiques nécessaires à l’évolution de l’entreprise  

 Aider l’Etat dans ses prises de décisions en termes d’orientation stratégique et opérationnelle 

des politiques publiques  

 Aider à la protection des renseignements économiques 

 

 

  

 Optimisation et contrôle de la trésorerie des entreprises financières et non financières 

 Optimisation de la gestion de portefeuille 

 Conseil pour l’introduction en bourse des entreprises 

 Formation du personnel des entreprises financières et non financières, sur la gestion du 

portefeuille et de la trésorerie  

 

 

 

             Formation et Conseils aux entreprises financières et non financières en négociation sociale  

               et gestion des conflits 

 

 

               Conception, évaluation et audit des politiques publiques de sécurité sociale 

 

 

INTELLIGENCE STRATEGIQUE 

 

 Centrale) 

 

INTELLIGENCE ECONOMIQUE 

 

INTELLIGENCE ECONOMIQUE 

 

 Centrale) 

 
GESTION DE TRESORERIE ET GESTION DE 

PORTEFEUILLE DES  VALEURS MOBILIERES 

 

 

NEGOCIATION SOCIALE ET GESTION DES 

CONFLITS 

 

INTELLIGENCE ECONOMIQUE 

 

 Centrale) 

 

PROTECTION SOCIALE 

 

 

INTELLIGENCE ECONOMIQUE 

 

 Centrale) 



 

 

 

 

 

 Proposer aux administrations publiques centrales et  aux collectivités  territoriales, un système 

pertinent d’organisation et de rationalisation des structures et procédures administratives  

 Proposer l’audit des ressources humaines, des organismes publics et privés  en vue  d’optimiser 

leurs actions 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Génie civil 

 Génie électrique 

 

 

 

Détecter les vulnérabilités d’une structure publique ou privée et dégager une stratégie de                  

mitigation des risques à travers la définition d’un référentiel d’audit et de contrôle interne 

 

 

 

 

 

 

 

EVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES  

 

LEADERSHIP ET MANAGEMENT 

 

AUDIT FINANCIER, COMPTABLE ET 

CERTIFICATION DES COMPTES 

 

 

 Centrale) 

 

AUDIT TECHNIQUE 

 

INTELLIGENCE ECONOMIQUE 

 

 Centrale) 

 

CARTOGRAPHIE DES RISQUES ET DEFINITION 

D’UN REFERENTIEL DE CONTROLE INTERNE 

 

INTERMEDIATION 

 

 Centrale) 

 

COURTAGE 

 

 Centrale) 

 

COMMISSIONNEMENT  D’AGENCE OU DE 

CONCESSIONNAIRE 

 

 

 Centrale) 

 

FORMATION ET CONSEILS SUR LES DIFFERENTS 

DOMAINES D’INTERVENTION DE REFLECT 

CONSULTING SAS 

 

 

ETUDES ET SUIVI-EVALUATION DES PROJETS 

 

AUDIT ORGANISATIONNEL ET SOCIAL 

 

 

 

INTELLIGENCE ECONOMIQUE 

 

Centrale) 

 


